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5ème partie – Etat initial de l’environnement 
 
 
 
 
 
 

1. Données déterminantes du cadre physique 

A. LA GÉOLOGIE 

Très schématiquement, l’histoire géologique du bassin parisien se divise en deux étapes : une longue phase 
d’accumulation des matériaux suivie d’une période d’intense érosion. 
 

La phase de sédimentation a débuté avec l’ère secondaire, il y a 250 millions d’années : dépôt de Trias, puis du 
Jurassique, et assises crayeuses du Crétacé. Ces dépôts constituent le soubassement de l’ensemble du bassin 
parisien. L’ère tertiaire est caractérisée par une longue étape de sédimentation. Durant cette période, la mer a 
effectué, à intervalles réguliers, de multitudes avancées qui ont envahi le territoire. Ces mouvements, associés 
aux conditions climatiques, ont conduit au dépôt de roches diversifiées. A chacune de ces avancées correspond 
une phase de sédimentation. Certains sédiments se sont transformés en roche dure (calcaire par exemple). 
D’autres sédiments ont conservé leur consistance meuble originelle (come les sables ou les argiles). 
 
A cette phase de sédimentation a succédé une période d’intense érosion. Le plissement alpin a entraîné une 
remontée brutale du bassin parisien et le basculement des couches tertiaires. Un réseau hydrographique 
puissant axé sur la Seine s’est installé. L’action érosive, favorisée par l’alternance régulière de couches dures et 
de couches tendres, s’est traduite par le dégagement de 4 grandes plates-formes emboîtées (les plateaux du 
Vexin, de la plaine de France, de la Brie et de la Beauce). Avec le quaternaire, la région connaît un climat 
périglaciaire avec alternance de périodes de gel et de dégel. A cette époque, le modèle définitif des reliefs se 
précise avec la mise en place des formations superficielles : éboulis, allusions, dépôts éoliens sur les plateaux. 
Pendant les périodes froides de la fin du quaternaire, les vents ont déposé sur l’ensemble des plateaux alors 
dénudés, les lœss ou limons des plateaux. 
 
Depuis environ 10 000 ans, la région connaît un climat tempéré permettant le développement d’un épais 
manteau végétal qui, en protégeant les sols de l’érosion, fige la configuration que nous lui connaissons 
aujourd’hui. 
 
Le sous-sol savinien est caractéristique de l’ensemble du bassin parisien avec une succession de couches de 
meulière, de limon, d’argile et de calcaire au plus profond. 
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B. LE RELIEF ET L’HYDROGRAPHIE 

Un territoire marqué au nord 

Savigny-sur-Orge est implantée à l’extrémité sud du plateau de 
Longboyau et sur les coteaux des vallées de l’Yvette à l’ouest et de 
l’Orge au sud, dominant ainsi la pénéplaine de l’Yvette-Orge-Seine.  
Le territoire s’étage entre une altitude basse de 33 mètres à l’extrême 
sud-ouest en bordure de la confluence de l’Yvette et de l’Orge et une 
altitude haute de 99 mètres à proximité de la Ferme de Champagne 
au nord-est. La déclivité se fait relativement doucement sur les deux 
tiers nord du territoire vers le sud et le sud-ouest puis s’accentue 
fortement à l’approche du centre-ville, l’altitude passant brusquement de 84 mètres dans le quartier des 
Cherchefeuilles, approximativement centré sur le territoire, à seulement 37 mètres dans le parc du lycée, distant 
de seulement un kilomètre au sud-est et dans le parc de Grand-Vaux, distant de 1,6 km au sud-ouest.  

Le réseau hydrographique 

Savigny-sur-Orge est implantée sur le coteau nord de la vallée de l’Orge qui marque la frontière sud et sud-est 
avec les communes de Morsang-sur-Orge et Viry-Châtillon. La rivière parcourt 3,3 km sur le territoire commun. 
Son affluent l’Yvette sert aussi de frontière avec Épinay-sur-Orge 
au sud-ouest et forme une boucle dans le quartier de Grand-Vaux 
sur une longueur de 900 mètres.  
Au sud du territoire, dans le parc de l’ancien château (lycée) se 
trouvent deux canaux artificiels et les douves.  
Un bassin de retenue des eaux de pluie a été aménagé sur le 
plateau en bordure de l’avenue du Garigliano et un autre à 
l’intersection des avenues du Général Friant et du Général Louis 
Morand. 
Du sud au nord-est, l’aqueduc de la Vanne et du Loing relié au 
réservoir de Montsouris coule dans des canalisations souterraines 
pour l’alimentation de Paris en eau potable. 
 
 
L’ensemble de ces éléments constitue la trame des milieux humides  et représentent : 

• des sites particulièrement riches pour le fonctionnement de la faune et de la flore locale ; 

• des données structurantes pour le fonctionnement et la gestion des écoulements des eaux de surface ; 

• des points à mettre en lien avec les caractéristiques techniques des constructions actuelles et futures 
(gestion des constructions sur les pentes, en tête des coteaux…) ; 

• des fondamentaux pour la lecture du territoire au regard des déplacements doux (les pentes sont des 
contraintes) et des points de perspectives paysagères. 
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C. UN CLIMAT OCÉANIQUE 

Savigny-sur-Orge bénéficie du "climat océanique dégradé" d’Ile-de-France aux hivers frais et aux étés doux, et est 
régulièrement arrosée sur l’ensemble de l’année. En moyenne annuelle, la température s’établit à 10,8 °C, avec 
une maximale de 15,2 °C et une minimale à 6,4 °C. Les températures réelles relevées sont de 24,5 °C en juillet 
au maximum et 0,7 °C en janvier au minimum, mais les records enregistrés sont de 38,2 °C le 1er juillet 1952 
et -19,6 °C le 17 janvier 1985. Du fait de la moindre densité urbaine entre Paris et sa banlieue, une différence 
négative de un à deux degrés Celsius se fait sentir.  
L’ensoleillement est comparable à la moyenne des régions du nord de la Loire avec 1 798 heures par an. 
 
La pluviométrie 2010 est nettement supérieure à celles de 2009 (+ 25%) et de 2008 (+ 30%) et au-delà de la 
moyenne observée sur la période 1996 – 2005 pour la même station de pluviométrie d’Orly (+ 16%). 
La pluviométrie n’est pas homogène au cours de l’année. Le mois d’avril 2010 présente un déficit hydrique par 
rapport aux années précédentes. Et il est à noter un été très pluvieux avec une augmentation de plus de 67% 
comparé à la moyenne observée entre 1996 et 2005 sur la même saison. Par ailleurs, les événements neigeux 
exceptionnels du mois de décembre 2010 n’apparaissent pas en totalité au niveau pluviométrique alors que 
l’influence de la fonte des neiges a été significative sur le fonctionnement des réseaux d’assainissement. 
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Source : Météo France : pluviomètre d'Orly, rapport annuel du délégataire 2010, service de l’assainissement, Suez Environnement, Lyonnaise des Eaux 
 

D. UN POTENTIEL GÉOTHERMIQUE 

La recherche d’un développement durable économisant les énergies fossiles non renouvelables et 
l’environnement législatif très favorable rendent aujourd'hui possible une relance de l'activité géothermique dans 
les régions disposant de ressources naturelles. C'est le cas en Ile-de-France, où le potentiel de développement 
est très important compte tenu de la présence dans le sous-sol de nombreux aquifères exploitables et de la 
possibilité de satisfaire en surface des besoins thermiques en quantité élevée. 
 

En Ile-de-France, la présence et l'exploitation de ce gisement permet depuis de nombreuses années à la 
géothermie de contribuer à hauteur de plus de 100 000 tep/an (tonnes équivalent pétrole) au bilan énergétique 
francilien; ce qui correspond aux besoins annuels de chauffage de plus de 150 000 logements. La géothermie 
représente 10 % de l'énergie distribuée par les réseaux de chaleur en Ile-de-France. 
La région Ile-de-France et l'ADEME ont mis en place en 2001 des procédures conjointes d'aides aux extensions 
de réseaux de chaleur. 
 

D’après la carte du BRGM(1 il existe un fort potentiel géothermique du meilleur aquifère(2) dans le quartier du 
Grand Vaux et ponctuellement le long de la voie ferrée. 
Le reste du territoire est caractérisé en grande partie par un potentiel moyen.  

 

 

  
(1) BRGM : Bureau de recherches géologiques et minières 

(2) Source : La carte du potentiel géothermique du meilleur aquifère résulte de la combinaison des cartes du potentiel géothermique 
de chaque aquifère. Les paramètres, appelés « critères », pris en compte pour déterminer le potentiel géothermique des aquifères 
sont la profondeur d’accès à la ressource en eau, le débit d’exploitation par forage et la température de la nappe. 
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Développement des réseaux de chaleur urbains  

Les études réalisées dans le cadre du Schéma Régional du Climat, de l'Air et de !'Energie, notamment l'étude de 
modélisation et de territorialisation des consommations énergétiques du bâtiment ainsi que l'étude dédiée aux 
réseaux de chaleur, identifient un potentiel technico-économique pour un développement rentable d'un réseau 
de chaleur urbain à Savigny-sur-Orge.  

Prenant appui sur les objectifs régionaux, le Conseil départemental de l'Essonne et le SIPPEREC2 ont réalisé une 
pré-étude de faisabilité pour le portage d'un réseau de chaleur géothermique sur une partie de la commune.  
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2. Les espaces verts et la trame verte et bleue 

Les espaces verts de Savigny-sur-Orge relèvent de deux grands registres, dont certains en lien avec les 
communes limitrophes : 

• Les jardins privatifs, très nombreux, représentent une grande superficie cumulée, mais fortement 
morcelée par les clôtures, le plus souvent imperméables pour la faune terrestre ; cependant les cœurs 
d’ilots représentent des entités parfois très intéressantes en termes d’ensemble paysager et de 
fonctionnement de la biodiversité. 

• Les parcs et espaces à caractère ouverts au public.  
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Ces derniers sont très localisés et proviennent de grandes propriétés 
historiques : 

- Parc André Séron (1,5 ha) 

- Parc du Séminaire pour partie sur Savigny-sur-Orge ; 

- Parc de Champagne : espace arboré de près de 4 hectares réalisé 
dans le cadre du contrat régional, il offre aux Saviniens un lieu de 
détente et de promenade. Bordées de bancs, les allées serpentent 
autour d’essences et d’arbres remarquables, dont 3 magnifiques 
cèdres. Il comporte une aire de jeu pour les enfants et un parcours de 
santé. 

Parc de Champagne        
Le Parc du Château de Savigny-sur-Orge (lycée J.B Corot) de statut public mais réservé à l’usage des lycéens, ne 
peut être considéré comme un équipement entièrement à la disposition de tous les saviniens. 
 

De grands espaces verts semi-privés, mais souvent ouverts, autour de grands ensembles viennent ponctuer la 
ville. Certains sont liés à des équipements publics : centre de loisirs Charles Perrault, Parc Municipal des Sports, 
Place du 19 Mars 1962. 

   
Centre de loisirs Charles Perrault                                      Résidence avenue Gay Lussac                                      Parc du Château 
 
Le reste est constitué de squares de superficies plus réduites 
Cependant, trois « corridors biologiques »  importants aménagés pour partie, font l’objet de circuits de 
promenade et représentent des espaces riches en biodiversité : 

• la coulée verte Nord Sud de l’Aqueduc de la Vanne, du Loing et du Lunain, avec des liens avec Viry-
Châtillon au sud et Morangis au nord ;   

• Les berges de l’Orge :  
o 279 espèces d’arbres et de plantes ont été identifiées dans l’ensemble de la vallée, soit une 

diversité importante dans un milieu urbanisé. Le frêne, le saule, l’aulne et le peuplier - essences 
caractéristiques des bords de rivière - ont pris racines d’amont en aval. S’y sont développées des 
plantes typiques des zones humides : iris, rubanier, salicaire, etc.  

o 63 espèces d’oiseaux nichent à proximité de l’Orge. Les canards colvert ou les poules d’eau sont 
très communs sur l’Orge. Les pics (pic-vert, pic-épeiche) les mésanges (bleues et charbonnières), les 
sittelles torchepot, les serins cini et les verdiers d’Europe sont bien représentés dans la vallée. 

o Rivière urbaine, l'Orge dispose (avec les associations de pêche), d'une faune piscicole intéressante. 
Trois espèces sont particulièrement dominantes : le goujon, la loche franche et le gardon. Viennent 
ensuite la perche, l'épinoche et le chevaine. Les travaux de végétalisation des berges des dernières 
années permettent d'offrir aux poissons de nouvelles zones de frai et un habitat diversifié. 

• Les berges de l’Yvette : elles ont probablement les mêmes caractéristiques que celles de l’Orge (pas de 

données collectées à ce jour) 

l’Aqueduc  Le long de l’A6, Avenue.Honoré de Balzac 
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A. SAVIGNY-SUR-ORGE DANS LA TRAME VERTE ET BLEUE DU SCHÉMA RÉGIONAL DE 

COHÉRENCE ÉCOLOGIQUE (SRCE) 

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) est le volet régional de la Trame Verte et Bleue co-élaboré 
par l’État et le Conseil Régional et a été approuvé adopté par arrêté du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet 

de Paris, le 21 octobre 2013. 
Il comporte, une identification des enjeux, spatialisés et hiérarchisés et un cadre d'intervention. 
Pour Savigny, le principal élément est la présence de l’Yvette et de l’Orge. Ce dernier cours d’eau est repéré 
comme un corridor à fonctionnalité réduite entre des réservoirs de biodiversité. La fonctionnalité réduite 
s’expliquant  notamment par de nombreux obstacles principalement générés par des infrastructures. Ces 
corridors sont intègrent également des milieux humides, eux aussi impactés par les infrastructures de transports 
(notamment la voie ferrée et l’autoroute A6). 

 

Composantes de la Trame Verte et Bleue dans le SRCE (source DRIEE Ile-de-France, 2013) 
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Objectifs de la Trame Verte et Bleue dans le SRCE (source DRIEE Ile-de-France, 2013) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le SRCE inscrit l’objectif de préserver ou restaurer ces deux corridors hydrologiques en milieu urbain :  

• en prenant en compte le traitement adapté d’obstacles -liés au passage d’infrastructures de transport- 
(1 point à traiter sur chaque rivière),  

• et en tenant compte de secteurs humides plus fragiles, au sud de la Ville, de part et d’autre du Parc du 
Séminaire. 
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B. LES ESPACES NATURELS SENSIBLES (ENS) DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE 

L’ESSONNE À SAVIGNY-SUR-ORGE 

 

Le Département a adopté, le 30 septembre 1993, après délibération de la commune, des zones de recensement 
au titre des ENS, qui figurent sur la carte ci-après. 
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C. SAVIGNY-SUR-ORGE DANS LA TRAME VERTE ET BLEUE DE LA VALLÉE DE L’ORGE(1) 

D'un point de vue environnemental, la vallée de l'Orge se situe sur un axe d'importance régionale en termes de 
continuités écologiques, reliant la Seine et l'arc forestier Rambouillet-Fontainebleau. Ces continuités sont à la 
fois aquatiques et terrestres. La vallée de l'Orge constitue une continuité écologique en elle-même de façon 
longitudinale, vers la Seine mais aussi de façon transversale vers les vallées de l'Essonne, de la Sallemouille ou 
de l'Yvette notamment... 
 
La commune de Savigny-sur-Orge occupe une place centrale dans la partie aval de la vallée de l'Orge. 

En effet, le parc du Séminaire (en rive droite sur Morsang-sur-Orge et en rive gauche sur Savigny-sur-Orge) 
constitue une entité importante dans la vallée. Ce site complexe est constitué d'espaces de prairies et pelouses, 
de bois et de bassins, ainsi que de deux mares. Il représente un enjeu fort en termes de biodiversité, de 
nombreuses espèces animales (2 espèces d'amphibiens, 10 espèces de libellules, 43 d'oiseaux dont 2 rares 
dans la vallée, le martin-pêcheur et la bergeronnette des ruisseaux) et végétales (92 espèces différentes en 
2004) y ont été recensées. Le site a été classé Espace Naturel Sensible en 1993 par le Conseil Général de 
l'Essonne. Il est aussi classé au titre des servitudes de protection des sites en 1980. 

Le boisement en rive gauche l'Orge a été classé en « réserve biologique » par les gestionnaires, en 1989 et 
clôturé. Ce boisement et ses milieux annexes (friches, mares, clairière) ont donc été préservés et ont évolués 
sans intervention humaine. On note toutefois une pollution liée aux eaux de ruissellement. 

Ce site reste cependant isolé de la partie aval de la vallée, par la rupture que représente l'autoroute A6 et de 
l'Ouest du territoire par l'infrastructure ferrée (RER et fret), pour la fonctionnalité des continuités terrestres. 

Il en résulte un enjeu fort en termes de biodiversité et de continuité écologique, le site étant d'une forme 
compacte et ayant une emprise relativement grande autour de l'Orge (781 mètres au plus large), dans un 
contexte urbain dense. Ceci permet de le qualifier comme un réservoir de biodiversité, notamment le bassin 
principal et la majorité des boisements. 

La Trame Bleue est ici représentée par la continuité créée par la rivière Orge et les bassins ainsi que les milieux 
humides annexes tels que les mares. La Trame Verte se caractérise par la continuité et la diversité des milieux 
boisés dans ce secteur ainsi que des milieux ouverts (prairies et bandes enherbées). La ripisylve joue aussi un 
grand rôle d'interface pour la Trame Verte et Bleue. 

De plus, le parc du Séminaire reste un lieu très important de « nature en ville », très fréquenté par les populations 
riveraines dans le cadre d'activités de loisirs, sportives, pédagogiques et de détente. Il permet aussi d'assurer 
une continuité d'infrastructures douces, incluses dans les 41 km de promenade développée par le syndicat de 
l’Orge. Un passage bétonné est assuré sous l'AG 6, sur les deux berges. Sur le reste du territoire de la commune, 
on note des alignements d'arbres, qui peuvent jouer un rôle de corridor. De même, l'habitat pavillonnaire, 
omniprésente, permet de conserver une matrice végétalisée importante par le biais des jardins privatifs. 

En l'état actuel, la continuité écologique existe et est plutôt fonctionnelle dans le fond de vallée (traits verts 
pleins) mais il n’existe pas de continuités vers le plateau par le territoire de la commune, les espaces semi-
naturels étant très peu présents. 

 

Les enveloppes d'alerte des zones humides sur le territoire communal 

Pour faciliter la préservation des zones humides et leur intégration dans les politiques de l’eau, de la biodiversité 

et de l’aménagement du territoire à l’échelle de l’Ile-de-France, la DIREN a lancé en 2009 une étude visant à 

consolider la connaissance des secteurs potentiellement humides de la région selon les deux familles de critères 

mises en avant par l’arrêté du 24 juin 2008 modifié - critères relatifs au sol et critères relatifs à la végétation. 

Cette étude a abouti à une cartographie de synthèse qui partitionne la région en cinq classes selon la probabilité 
de présence d’une zone humide et le caractère de la délimitation qui conduit à cette analyse. Elle s’appuie sur : 

- un bilan des études et une compilation des données pré-existantes ;  

- l’exploitation d’images satellites pour enrichir les informations sur le critère sol  

  
(1) Source : Porter à Connaissance de l’Etat, Syndicat mixte de la Vallée de l'Orge Aval (SIVOA) 
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L’ensemble de ces données ont ainsi été croisées, hiérarchisées et agrégées pour former la cartographie des 
enveloppes d’alerte humides  
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/enveloppes-d-alerte-zones-humides-en-ile-de-
france-a2159.html 
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3. Les pollutions et nuisances 

A. LES NUISANCES SONORES 

Le classement sonore des infrastructures de transports terrestres 

Plusieurs axes de transports bruyants ont été recensés et reclassés par arrêté préfectoral portant classement 
des infrastructures de transports terrestres et prescrivant l’isolement acoustique des bâtiments dans les 
secteurs affectés par le bruit. A proximité de ces voies, à l’intérieur des secteurs affectés par le bruit et délimités 
par l’arrêté précité, les bâtiments nouveaux à usage d’habitation, d’enseignement, de santé, de soins, d’action 
sociale, d’hébergement, doivent présenter un isolement acoustique contre les bruits extérieurs conforme aux 
règles de construction en vigueur. 
Il s’agit des voies suivantes : 

● catégorie 1 (secteur de 300m délimité de part et d’autre de la voie) :  

- l’A6 ; 

- la voie ferrée du RER C. 
● catégorie 2 (250m) :  

- tronçon de la RD257 situé sur le territoire de la commune d’Epinay-sur-Orge dont la limite est 
la rue du Grand Vaux - limite communale avec d’Epinay-sur-Orge et Villemon-sur-Orge ; 

- la voie ferrée du RER C8. 
● catégorie 3 (100m) :  

- RD25, de la limite communale Epinay-sur-Orge – Savigny-sur-Orge à la RD187 ; 

- tronçon de la RD25 situé sur le territoire de la commune d’Epinay-sur-Orge dont la limite est la 
RD117 - limite communale Epinay-sur-Orge et Savigny-sur-Orge. 

● catégorie 4 (30m) :  

- la RD25, de la RD167 à la limite communale Savigny-sur-Orge – Juvisy-sur-Orge ; 

- La RD77, de la limite communale de Savigny-sur-Orge – Viry-Châtillon à la RD167 ; 

- La RD77, de la RD187 à la limite communale de Savigny-sur-Orge – Viry-Châtillon ; 

- La RD167, de la RD77 à la limite communale Savigny-sur-Orge – Morangis ; 

- Tronçon de la RD77 situé sur le territoire de la commune de Morsang-sur-Orge dont la limite 
est la RD177 – limite communale avec Savigny-sur-Orge ; 

- Tronçon de la RD167 situé sur le territoire de la commune de Morangis dont la limite est la 
limite communale Savigny-sur-Orge – Morangis ; 

- Le tronçon de la RD177 situé sur le territoire de la commune de Viry-Châtillon dont les limites 
est la RD77. 
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Le Plan d’exposition au bruit (PEB) 

Le nouveau plan d'exposition au bruit (PEB) définissant les zones d'exposition au bruit de l’aéroport d’Orly a été 
approuvé le 21 décembre 2012 par arrêté inter préfectoral n°2012/4046. 
Il concerne 14 communes en Essonne : Athis-Mons, Champlan, Chilly-Mazarin, Crosne, Longjumeau, Massy, 
Morangis, Paray-Vieille-Poste, Saulx-les-Chartreux, Savigny-sur-Orge, Vigneux-sur-Seine, Villebon-sur-Yvette, 
Villejust et Wissous.  
Depuis le 20 février 2009, les zones du PEB sont classées en zones de bruit fort, dites A et B en fonction des 
valeurs d'indices, fixées par décret en Conseil d'Etat, évaluant la gêne due au bruit des aéronefs. Pour l’aéroport 
d’Orly, les contraintes d’urbanisme qui existaient antérieurement en zone C dite modérée subsistent.  
Aussi, les dispositions de l'article 1.147-5 – 1°, 2° et 5° restent applicables dans le périmètre défini par la zone 
C du PEB en vigueur avant le 20 février 2009, qui concerne Savigny-sur-Orge. Cela signifie qu’à l’ouest de la 
commune, sur la ZAC des Gâtines notamment, la gêne est encore considérée comme sensible et la 
réglementation impose des contraintes en matière d’aménagement. 
Le plan de gêne sonore (PGS) d’Orly approuvé par arrêté inter-préfectoral (n°2013/3820) s’applique également 
sur la commune de Savigny-sur-Orge, contrairement au PGS précédent de 2004. 
 

  
 
Le 24 juin 2013, le Conseil départemental de l'Essonne a validé son Plan de Prévention du Bruit dans 
l’Environnement (PPBE) qui analyse la situation acoustique du département et identifie les priorités d'action à 
mener. 
 
 

B. LES POLLUTIONS 

La pollution des sols 

Dans la base de données BASOL (site internet du ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable 
et de l'aménagement du territoire - Direction générale de la prévention et des risques), il n’apparaît plus aucun 
site inventorié au titre de « site et sol pollué ou potentiellement pollué ». le dernier en date était celui dit 
« Cantoni », rue des Prés St Martin, qui a fait l’objet d’un traitement. 
 

La base de données BASIAS du Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) détermine 53 anciens 
sites industriels et activités de services (certains encore en activité) potentiellement pollués. 
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La qualité de l’air 

AIRPARIF surveille la qualité de l’air Ile-de-France depuis 1979 en mesurant en permanence la qualité de l’air et 
contribuant à l’évaluation des risques sanitaires et des effets sur l’environnement et le bâti. 
Selon une étude réalisée avec AIRPARIF en 2005, les émissions de l’ensemble des sources de polluants 
atmosphériques sur l’Essonne sont majoritairement dominées par le transport routier qui contribue à : 

● 61% des oxydes d’azote (contre 52% en moyenne en Île-de-France), 
● 79% des émissions en monoxyde de carbone, un chiffre équivalent aux données franciliennes, 
● 42% des particules, 8% de plus qu’au niveau régional. 

Les poids lourds représentent 6% du kilométrage parcouru en Île-de-France mais 38% des émissions d’oxydes 
d’azote des transports routiers. Ils contribuent plus aux émissions d’oxydes d’azote régionales que les véhicules 
particuliers : 28% du total régional pour les poids lourds et les véhicules de livraison contre 24% pour les 
véhicules particuliers. 
Les émissions sont plus importantes dans le nord du département.  
 
Les transports représentent plus de 40% des émissions de gaz à effet de serre en Essonne et sont le premier 
poste d’émissions du département. 
Le transport routier représente à lui seul plus de 80% des émissions et un voyageur en voiture, pour une 
distance donnée, émet 2 fois plus de gaz à effet de serre qu’en bus, 15 fois plus qu’en train et 53 fois plus qu’en 
métro(1). 
 
Le transport routier et les bâtiments de logements et de bureaux (par leur mode de chauffage) sont les 
principales causes de pollution de l’air sur la ville de Savigny-sur-Orge. La présence de nombreuses 
infrastructures de transports à fort trafic (A6, D25, D77) produit en grande partie les NOx et est responsable 
avec le résidentiel et le tertiaire de particules en suspension dans l'air facteur de risques sanitaire (PM10 et 
PM25), des composés organiques volatils non méthanique (COVNM) et des gaz à effet de serre (GES). 
Le dioxyde de souffre (SO2) est essentiellement produit par le résidentiel et le tertiaire. 
 
La pollution engendrée par le secteur industriel existe également à Savigny-sur-Orge. 
 
 

CONTRIBUTION EN % DES DIFFERENTS SECTEURS D'ACTIVITES AUX EMISSIONS DE POLLUANTS POUR LA COMMUNE DE SAVIGNY-
SUR-ORGE (ESTIMATIONS FAITES EN 2010 POUR L'ANNEE 2007) 

 

 

 

  
(1) Source : Schéma Départemental des Déplacements 2020, Conseil Général Essonne 
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4. Les risques naturels et technologiques 

A. LES RISQUES NATURELS 

Le risque inondation 

La commune a fait l’objet de neuf arrêtés de reconnaissance de catastrophe naturelle inondations et coulées de 
boue en 1983, 1988, 1992, 1997, 1998, 2001 et 2007, d’un arrêté de reconnaissance de catastrophe 
naturelle par inondations, coulées de boue et mouvement de terrain en 1999. 
 
Les plans de prévention des risques d’inondation ont pour objet principal de réglementer l’occupation et 
l’utilisation du sol sur les zones à risque. Elaborés par les préfectures de département en association avec les 
communes et en concertation avec la population ; ils délimitent les zones exposées aux risques, et réglementent 
l’occupation et l’utilisation du sol sur ces zones, en fonction de l’aléa et des enjeux, et ce afin de ne pas 
augmenter le nombre de personnes et de biens exposés, de réduire la vulnérabilité de ceux qui sont déjà 
installés dans ces zones, et de ne pas aggraver les risques, ni d’en provoquer de nouveaux. 

Plan de Prévention du Risque inondation (PPRI) de la vallée de la Seine 

Savigny-sur-Orge est concernée par le Plan de Prévention du Risque inondation (PPRI) de la vallée de la Seine 
(rive gauche). Prescrit par arrêté préfectoral en date du 14 mai 1996, il concerne la prévention du risque 
inondation, lié aux crues de la Seine dans le département de l’Essonne. Les secteurs de confluence des rivières 
de l’Essonne et de l’Orge ne prennent en compte que les inondations dues aux effets de la Seine. 
Il s’applique aux 18 communes riveraines de la Seine. 
 
CARTOGRAPHIE DU PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS D’INONDATION (PPRI) – SECTEUR SEINE AVAL 
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Plan de Prévention des Risques d'Inondation de l'Yvette 

Le Plan de Prévention des Risques naturels d'Inondation de l'Yvette dans le département de l'Essonne (PPRI) a 
été approuvé le 26 septembre 2006. 
Le PPRI a pour objectif de cartographier l'étendue de la zone inondable en cas de crue d'occurrence centennale. 
La commune est concernée sur le secteur du Grand Vaux par : 

• une classe d’aléa "très fort » : les hauteurs d’eau sont supérieures à 1 m, avec des vitesses 
d’écoulement importantes ; 

• une classe d’aléa "fort" : les hauteurs d’eau sont supérieures à 1 m, avec des vitesses d’écoulement 
faibles ou négligeables, ou à l’inverse des hauteurs d’eau inférieures à 1 m, mais avec des vitesses 
d’écoulement importantes. 

• classe d’aléa "moyen" : les hauteurs d’eau sont inférieures à 1 m avec des vitesses d’écoulement 
faibles ou négligeables. 

Dans la « zone rouge », toute construction nouvelle est interdite de sorte à encourager l’écoulement et 
l’expansion des crues. Par ailleurs cette zone peut recevoir certains aménagements de terrain de plein air et des 
équipements sportifs, récréatifs ou de loisirs. 
Dans la « zone orange », toute construction nouvelle est interdite de sorte à encourager l’écoulement et 
l’expansion des crues. Toutefois à la différence de la zone rouge, les extensions des constructions d’habitation, 
en dehors des travaux de mise aux normes de confort, y sont autorisées. Cette zone peut également recevoir 
certains aménagements de terrain de plein air et des équipements sportifs, récréatifs ou de loisirs. 
La « zone bleue », peut recevoir des constructions nouvelles en " dent creuse " dans le respect du tissu urbain 
existant, sauf dans le cadre d’opérations d’aménagement (ZAC, lotissements, permis de construire groupés, 
etc…). 
Dans la « zone ciel », les constructions nouvelles et les opérations d’aménagement sont autorisées sous 
certaines conditions pour améliorer la qualité urbaine. 
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CARTOGRAPHIE DU PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS D’INONDATION (PPRI) – SECTEUR YVETTE AVAL 

 

Plan de Prévention du Risque inondation de l’Orge 

Le Plan d’Exposition au Risque d’Inondation (PERI) de l’Orge a été approuvé le 13 décembre 1993 et sa révision 
est en cours Il concerne 14 communes dont Savigny-sur-Orge. L’aire touchée par le PERI correspond aux zones 
inondables d’une crue d’occurrence 15 à 20 ans, celle de 1978.  

La réalisation d’une étude d'aléa inondation par débordement du cours d'eau Orge a été actée entre les deux 
syndicats (SIVSO, SIVOA) et les préfectures des Yvelines et de l'Essonne en 2009. 29 communes sont 
concernées par ce futur PPRI. 

L'Orge est une rivière à forts risques d'inondation. Le Syndicat de l’Orge Aval a engagé un vaste programme 
d'actions pour contenir les crues. 13 bassins de retenue ont ainsi été aménagés depuis 25 ans. Ces bassins et 
les zones inondables associées peuvent stocker aujourd'hui plus de 2 millions de m3 d'eau.  Le Syndicat de 
l'Orge aval gère également les 80 vannes et clapets répartis sur la rivière et ses affluents. La plupart de ces 
équipements sont aujourd'hui télégérés. L'acquisition de terrains en fond de vallée constitue un autre moyen de 
régulation. 
Ces espaces naturels, situés pour la plupart dans la zone d'expansion des crues, peuvent accueillir les 
débordements de la rivière. Ce qui limite par voie de conséquence les risques d'inondation sur les secteurs 
urbanisés. 

Par ailleurs, le PPRI de l’Orge Supérieure a été prescrit par arrêté préfectoral du 19 décembre 2000. 

                                           CARTOGRAPHIE DES PLUS HAUTES EAUX CONNUES – SECTEUR ORGE AVAL 
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Mouvement de terrain 

La région Ile-de-France, à l’exception de la ville de Paris, est entièrement couverte par les cartes d’aléa retrait-
gonflement des argiles réalisées par le BRGM (réalisées de 2000 à 2006).  
 
La lenteur et la faible amplitude du phénomène de retrait-gonflement le rendent sans danger pour l’homme. 
Néanmoins, les sols argileux se rétractent en période de sécheresse, ce qui se traduit par des tassements 
différentiels qui peuvent occasionner des dégâts parfois importants aux constructions. Lors de périodes 
humides, les variations de la quantité d’eau produisent des gonflements des couches argileuses. Les 
constructions les plus susceptibles d’être fragilisées sont les constructions anciennes aux fondations fragiles. 
 
En plus d’un arrêté de reconnaissance de 
catastrophe naturelle par mouvements de 
terrain en 1999, la commune de Savigny-sur-
Orge a fait l’objet de deux arrêtés de 
reconnaissance de catastrophe naturelle par 
mouvements de terrain différentiels consécutifs 
à la sécheresse en 1991 et 1993, et de deux 
arrêtés de reconnaissance de catastrophe 
naturelle par mouvements de terrain 
différentiels consécutifs à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols en 1997 et 2005. 
 
Une partie de la ville est identifiée par un aléa 
fort de retrait-gonflement des argiles. Cette 
zone correspond à deux bandes nord-est – sud-
ouest : une large traversant le centre de la 
commune et une plus étroite le long de la voie 
ferrée et traversant le quartier du Grand-Vaux. 
Dans ce secteur, la probabilité de survenance 
d’un sinistre sera la plus élevée et l’intensité 
des phénomènes attendus est la plus forte. 
 
Le reste de la commune est concernée par un aléa faible. Dans ces zones, la 
survenance de sinistres est possible en cas de sécheresse importante mais ces 
désordres ne toucheront qu’une faible proportion des bâtiments (en priorité ceux 
qui présentent des défauts de construction ou un contexte local défavorable, 
avec par exemple des arbres proches ou une hétérogénéité du sous-sol).  
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Afin de limiter les risques, la direction régionale de l’environnement de l’Ile-de-France préconise : 

• Pour la construction : 
- Réaliser des fondations appropriées 
→ Prévoir des fondations continues, armées et bétonnées à pleine fouille, d'une profondeur d'ancrage 

de 0,80 m à 1,20m en fonction de la sensibilité du sol ; 
→ Assurer l'homogénéité d'ancrage des fondations sur terrain en pente (l'ancrage aval doit être au 

moins aussi important que l'ancrage amont) ; 
→ Eviter les sous-sols partiels, préférer les radiers ou les planchers porteurs sur vide sanitaire aux 

dallages sur terre-plein. 
 

- Consolider les murs porteurs et désolidariser les bâtiments accolés : 

→ Prévoir des chaînages horizontaux (haut et bas) et verticaux (poteaux d'angle) pour les murs 
porteurs ; 

→ Prévoir des joints de rupture sur toute la hauteur entre les bâtiments accolés fondés différemment 
ou exerçant des charges variables. 

 

• Pour l’aménagement et la rénovation : 
- Eviter les variations localisées d'humidité : 
→ Éviter les infiltrations d'eaux pluviales (y compris celles provenant des toitures, des terrasses, des 

descentes de garage... ) à proximité des fondations; 
→ Assurer l'étanchéité des canalisations enterrées (joints souples au niveau des raccords) ; 
→ Éviter les pompages à usage domestique ; 
→ Envisager la mise en place d'un dispositif assurant l'étanchéité autour des fondations (trottoir 

périphérique anti-évaporation, géo membrane...) ; 
→ En cas d'implantation d'une source de chaleur en sous-sol, préférer le positionnement de cette 

dernière le long des murs intérieurs. 
 

- Prendre des précautions lors de la plantation d'arbres : 
→ Eviter de planter des arbres avides d'eau (saules pleureurs, peupliers ou chênes par exemple) à 

proximité ou prévoir la mise en place d'écrans anti-racines ; 
→ Procéder à un élagage régulier des plantations existantes ; 
→ Attendre le retour à l'équilibre hydrique du sol avant de construire sur un terrain récemment 

défriché. 

Le risque sismique 

Les articles R563-1 et suivants du code de l’Environnement définissent les modalités d'application de l'article L. 
563-1, en ce qui concerne les règles particulières de construction parasismique pouvant être imposées aux 
équipements, bâtiments et installations dans les zones particulièrement exposées à un risque sismique. 
Pour l'application des mesures de prévention du risque sismique aux bâtiments, équipements et installations de 
la classe dite "à risque normal" (les bâtiments, équipements et installations pour lesquels les conséquences d'un 
séisme demeurent circonscrites à leurs occupants et à leur voisinage immédiat), le territoire national est divisé 
en cinq zones de sismicité croissante : 

- 1° Zone de sismicité 1 (très faible) ; 
- 2° Zone de sismicité 2 (faible) ; 
- 3° Zone de sismicité 3 (modérée) ; 
- 4° Zone de sismicité 4 (moyenne) ; 
- 5° Zone de sismicité 5 (forte). 

 
La commune de Savigny-sur-Orge est classée dans la zone la plus faible, correspondant à la zone 1, zone de 
sismicité très faible.  
 
 

B. LES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Les risques liés au transport de matières dangereuses 

Par ses propriétés chimiques ou / et physique, une matière dangereuse peut engendrer un risque pour la 
population et l’environnement. Le risque du Transport de Matières Dangereuse (TMD) est consécutif à un 
accident pendant le transport/transfert de ces substances par voies routières, fluviale ou via des canalisations. 
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En considérant tous les modes de transports, les Matières Dangereuses traversent 81% des communes du 
département par route, par voie ferrée, par voie fluviale, par canalisation ou par voie aérienne. 

Le risque de transports routiers 

Les services du SDIS ont évalué à  11 000 tonnes par jour la quantité de Matières Dangereuses transitant sur le 
territoire essonnien par route. Les accidents sur le domaine routier, outre leur gravité, ont des incidences fortes 
sur l'économie locale car ils peuvent perturber le trafic routier de toute la région. Des mesures d'alerte de la 
population vivant à  proximité d'un accident grave pourrait également intervenir (évacuation, confinement). 

Le risque de transports ferroviaires 

La longueur du réseau ferré essonnien est de 800 km et comprend du transport de voyageur et du transport de 
fret. En Essonne, l'attention se concentre sur l'interconnexion de Juvisy-sur-Orge qui représente la première gare 
d'Ile-de-France (250 000 voyageurs/jour) en dehors de Paris intra muros.  
Concernant le transport de Matières Dangereuses, le SDIS évalue à  12 000/jour la quantité de matières 
dangereuses qui transite sur le territoire vers les sites industriels. L'attention des services de secours se porte 
principalement sur le tunnel de Villejust du fait des insuffisances de sécurité incendie qui ont été identifiées. 

Le risque de transports aériens 

Le transport aérien est marqué par la proximité de l'aéroport d'Orly et celle de l’aérodrome Brétigny.... La forte 
urbanisation autour du site d'Orly attire l'attention des pouvoirs publics et du SDIS qui ont défini un dispositif 
d'intervention particulièrement conséquent dans le cas d'une chute d'aéronef. 
 

Le risque lié à la présence de canalisations de transport de matières dangereuses 

Des ouvrages de transport de gaz naturel sont présents sur le territoire communal. Les canalisations constituent 
un moyen d’approvisionner les particuliers et les entreprises. Ces canalisations de transport de matières 
dangereuses sont susceptibles d'avoir une incidence sur des projets de construction situés à proximité. 
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Le risque lié à la présence de digues / de barrage(1) 

Les ouvrages hydrauliques, digues et barrages, permettent de réduire les impacts des inondations mais peuvent 
présenter des risques pour la sécurité publique. D’une part ils ont été conçus pour une crue de projet et n’offrent 
pas de protection à la population au-delà de cette crue de projet, les zones protégées par les ouvrages restent 
donc inondables. 

La sécurité des ouvrages relève de la responsabilité du propriétaire et de l’exploitant de l’ouvrage. Le décret du 
11 septembre 2007 et l’arrêté du 29 février 2008, modifié par l’arrêté du 16 juin 2009, relatifs à la sécurité des 
ouvrages hydrauliques, définissent les obligations du responsable d’ouvrages en termes d’études, d’entretien et 
de surveillance. 

Afin d’assurer une mise en œuvre efficace de la règlementation, la Direction Départementale des Territoires de 
l’Essonne a récemment complété l’inventaire des digues de l’Essonne. Cette étude a permis de préciser les 
caractéristiques de la digue de la station de Savigny-sur-Orge et de la digue Joie de créer, situées sur le territoire 
de la commune : 

- La digue Joie de Créer, sous la responsabilité du Syndicat de l’Orge, a une hauteur maximale de 2,5 m 
environ. Elle protège une zone boisée, une douzaine d’habitations ainsi que le foyer pour personnes 
handicapées « Atelier Club Joie de Créer ». La population protégée est estimée entre 40 et 55 habitants 
sur une zone protégée de 6 ha environ. La digue est estimée de classe C. 

- La digue de la station de Savigny-sur-Orge, sous la responsabilité du Conseil Régional, présente une 
hauteur maximale de 1,45 m. Elle protège le lycée Corot et une population estimée entre 1 000 et 
3 000 personnes. La digue est de classe B. Une étude est nécessaire pour mieux identifier la zone 
protégée. Le lycée a été récemment réhabilité en prenant en compte le risque inondation identifié dans 
le PPRI de la Seine. Ainsi, certains bâtiments ont été aménagés sur pilotis et d'autres aménagements 
ont été réalisés pour se protéger des inondations. Il n'existe pas aujourd'hui toutefois suffisamment 
d'informations pour juger de l'impact de ces aménagements sur la protection contre les crues de l'Orge. 

 

Le risque lié à la remontée de nappe 

Les éléments cartographiques disponibles concernant les remontées de nappe phréatiques 
(http://www.inondationsnappes.fr/,) font état d’un risque sur une faible partie de la commune, principalement à 
proximité des cours d’eaux. 

 

  
(1) Source : Porter à Connaissance de l’Etat 
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L’installation classée pour la protection de l’environnement 

Le lycée Gaspard Monge sur la commune est soumis à autorisation au titre de la législation des installations 
classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). 
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5. Gestion de l’eau et des déchets  

A. GESTION DE L’EAU 

La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 a créé deux outils de planification : le SDAGE (schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux) et les SAGE (schémas d'aménagement et de gestion des eaux) : 

● le SDAGE fixe pour chaque bassin hydrographique métropolitain les orientations fondamentales d'une 
gestion équilibrée de la ressource en eau dans l'intérêt général et dans le respect des principes de la loi 
sur l'eau ; 

● le SAGE, quant à lui s'applique à un niveau local. L’initiative d'un SAGE revient aux responsables de 
terrains. Le préfet  arbitre la procédure en consultant les collectivités territoriales et le comité de bassin 
pour  fixer le périmètre. 

 

Les orientations du SDAGE 

Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
La révision du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des eaux (SDAGE) du bassin de la Seine et des 
cours d'eau côtiers normands, dit SDAGE SEINE NORMANDIE  2016-2021 a été approuvée par le Comité de 
Bassin puis par l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin Seine-Normandie du 5 novembre 2015. 
Le SDAGE : 

- définit les objectifs de qualité et de quantité à atteindre pour chaque masse d'eau du bassin, 

- détermine les orientations permettant de satisfaire les grands principes de la gestion équilibrée et 
durable de la ressource en eau, 

- établit les aménagements et dispositions nécessaires pour prévenir la détérioration et assurer la 
protection et l'amélioration de l'état des eaux et des milieux aquatiques. 

 

Le SDAGE 2016-2021 compte 44 orientations et 191 dispositions qui sont organisées autour de grands défis 
comme : 

• la diminution des pollutions ponctuelles ; 

• la diminution des pollutions diffuses ; 

• la protection de la mer et du littoral ; 

• la restauration des milieux aquatiques ; 

• la protection des captages pour l'alimentation en eau potable ; 

• la prévention du risque d'inondation. 
 
 

Le SAGE Orge et Yvette 

Les bassins des rivières Orge, Yvette et Rémarde forment un espace variant d'un pôle urbain (Paris) à un pôle 
agricole (Beauce). L'urbanisation croissante de ce territoire depuis les années 1950 s'est traduite par une 
altération des milieux aquatiques. Dès les années 1970, les collectivités territoriales ont engagé des actions afin 
de maîtriser les pollutions d'origines domestiques, industrielles et agricoles. 
La saison hivernale et les eaux de ruissellement qui entraînent des inondations récurrentes font également 
l'objet d'une préoccupation accrue des différents acteurs de la gestion hydraulique. 
Enfin, la forte concentration de la population, la diversité des activités humaines, (industrie, agriculture, loisirs), 
ainsi que la situation hydrogéologique régionale, ont engendré la volonté d'une gestion cohérente des ressources 
pour le présent et pour l'avenir. 
Ces démarches sectorielles ont désormais cédé le pas à une démarche plus transversale et globalisante : un 
Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Orge Yvette, révisé en juillet 2014 afin d’être mis en 
conformité avec la loi de l'eau et les milieux aquatiques (LEMA) du 30 décembre 2006 et les travaux de révision 
du SDAGE Seine Normandie (approuvé le 5 novembre 2015). 
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Les enjeux du SAGE Orge-Yvette sont : 
● Restauration et entretien des milieux naturels liés à l'eau  
● Maitrise des sources de pollutions  
● Gestion du risque inondation  
● Alimentation en eau potable 

Le SAGE Orge-Yvette exige la mise en œuvre d’étude du rejet zéro, de rétention des eaux à la parcelle, et de 
limitation des débits de fuite autorisés. La commission Locale de l’Eau s’est attachée à compléter les manques 
imposés par les nouvelles règlementations (LEMA et SDAGE), à renforcer certains objectifs et à intégrer de 
nouvelles démarches.  
C'est dans ce contexte que CLE Orge Yvette a lancé la révision du SAGE en 2010 . Cette concertation tant 
territoriale que thématique, a été menée par étapes: 

- Validation du projet de SAGE par la CLE, le 26 janvier 2012 

- Consultation des assemblées du 24 avril 2012 au 24 aout 2012 

- Enquête publique du lundi 3 juin 2013 au samedi 6 juillet 2013 

- Adoption à l'unanimité du SAGE révisé le 25 octobre 2013 

- Arrêté inter préfectoral approuvant le SAGE révisé le 2 juillet 2014 
 

Le Syndicat de l’Orge 

21 communes et deux communautés d’agglomération au sein du Syndicat de l’Orge  autour de compétences 
relatives à la gestion du transport des eaux usées, à la gestion hydraulique de la rivière, à l’amélioration du 
fonctionnement des réseaux d’assainissement et à l’aménagement de la rivière et des milieux naturels. Engagé 
depuis 1999 dans une démarche de management environnemental, le Syndicat agit pour le développement 
durable de la vallée de l’Orge. 
Les missions du Syndicat s’orchestrent autour de deux types de compétences : 

● Les compétences obligatoires : 

- le transport des eaux usées dans les réseaux du Syndicat existants ou à créer, leur traitement, et 
tous travaux et études nécessaires dans ce domaine ; 

- l’aménagement, l’équipement et la gestion des eaux de la rivière Orge (du moulin Cerpied à Arpajon 
jusqu’aux confluences avec la Seine à Athis-Mons et Viry-Châtillon), de ses affluents et des 
collecteurs syndicaux d’eaux pluviales sur le territoire du Syndicat, comprenant toutes études et 
travaux nécessaires à leur bon fonctionnement et au maintien du bon état biologique de l’eau ; 

- l’entretien des ouvrages communaux de dépollution des eaux pluviales (bacs décanteurs 
déshuileurs, hors bassin de réception des eaux…) ; 

- l’acquisition, l’aménagement, la gestion et l’ouverture au public de terrains du lit majeur des cours 
d’eau ou de terrains nécessaires à la création d’ouvrages de rétention, régulation ou dépollution 
des eaux pluviales sur l’ensemble des collectivités membres du Syndicat. 

 

● Les compétences optionnelles : 

- la collecte et le transport des eaux usées dans les réseaux communaux et communautaires 
existants ou à créer et tous travaux et études nécessaires dans ce domaine. 

- la collecte et le transport des eaux pluviales dans les réseaux des communes et communautés 
existantes et tous travaux et études nécessaires dans ce domaine. 

- la réalisation de missions de maîtrise d’œuvre, d’assistance à maîtrise d’ouvrage, de délégation de 
maîtrise d’ouvrage pour son compte et celui de ses membres, dans les domaines de 
l’environnement, de l’urbanisme, de l’hydraulique, du paysage et de l’assainissement ; 

- la gestion, pour le compte de collectivités non adhérentes, du transport et du traitement des eaux 
pluviales et des eaux usées sur des réseaux situés sur le bassin versant géographique naturel de 
l’Orge. 

L’eau potable(1) 

La commune a choisi de déléguer le service de production et de distribution de l'eau potable à Lyonnaise des 
Eaux, filiale de Suez Environnement. 

  
(1) Source : Rapport annuel du délégataire, 2010, Service de l’eau, Suez Environnement, Lyonnaise des Eaux, Savigny-sur-Orge. 
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Elle est alimentée en eau potable via un réseau interconnecté de grande étendue, qui mutualise les fonctions de 
production, transport, stockage et diversification des ressources. 
La Seine est la principale ressource utilisée pour la production d’eau potable. L’eau souterraine, pompée dans la 
nappe du Champigny, complète cette ressource. La rivière Essonne est une ressource alternative. 
La production de l’eau distribuée est assurée par les usines de Morsang-sur-Seine et de Viry-Châtillon. Ces 
usines appartiennent à Eau et Force et sont gérées par Eau du Sud Parisien. Ces installations de production ont 
reçu en mars 2007 la certification ISO22000. Cette norme est relative à la sécurité sanitaire des produits 
alimentaires. L’obtention de cette certification était la première en France pour une unité de production à partir 
d’eau de surface. Cette certification a été confirmée après un audit de renouvellement réalisé en octobre 2009. 

 
 

Au 31 Décembre 2010, 9 742 habitants étaient clients (c’est à dire payaient un abonnement) et 37 624 
saviniens desservis en eau. 1 686 203 m3 d'eau ont été facturés en 2010, soit une hausse sensible par rapport 
à l'année précédente (+ 5,6 %). 
Le réseau géré comprend 104,43 km de réseau de distribution. L’intégration à un réseau interconnecté de                      
4 500 km garantit la sécurité d’approvisionnement des habitants, via des ressources, des canalisations de 
transport et des réservoirs multiples. 
Le taux de conformité de l'eau produite et distribuée en 2010 était de 100%. L'eau a satisfait aux exigences du 
Code de la Santé Publique pour l'ensemble des paramètres analysés dans le cadre du contrôle réglementaire 
réalisé par l'Agence Régionale de Santé (anciennement DDASS). 
 
BILAN DES VOLUMES DISTRIBUES 

 
 
La qualité de l'eau distribuée en 2010 à Savigny-sur-Orge a été conforme aux limites de qualité d'eau potable en 
vigueur. 
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Les réseaux d’assainissement(1) 

La Ville de Savigny-sur-Orge choisi de déléguer la gestion du réseau d’assainissement à la Lyonnaise des Eaux. 
Au total, ce sont 163,79 km de réseau qui sont gérés : 98,76 km pour les eaux usées, 65,03 km pour les eaux 
pluviales. 
En 2010, 9 740 saviniens étaient facturés d’une prestation assainissement (contre 9 630 en 2009). Les 
volumes facturés étaient de 1 663 922 m3  (contre 1 574 280 m3 en 2009). 
236,60 tonnes de boues sont extraites des réseaux d'assainissement collectifs. Ces boues sont acheminées 
vers des centres de traitement dédiés et valorisées sous forme de matériaux de remblai dans le cadre des 
chantiers d'assainissement. 
 

Depuis 2000, Lyonnaise des Eaux réalise un bilan hydraulique à l’échelle de la commune qui a permis d’établir 
un état des lieux des dysfonctionnements liés aux réseaux d’assainissement et qui aujourd’hui n’évolue pas de 
façon significative. Le bilan à fin 2010 met en évidence notamment : 

● En ce qui concerne les eaux claires parasites permanentes : les réseaux d’eaux usées sont sensibles 
aux entrées d’eaux de nappe (497 m3/j d’eaux claires), mais ces apports semblent plutôt diffus sur 
l’ensemble de la commune. L’état du réseau est bien connu. 

● Le suivi des pollutions du réseau pluvial montre que les rejets non conformes eaux usées dans eaux 
pluviales sont importants sur plusieurs exutoires reprenant des zones importantes de la commune : le 
réseau pluvial draine la pollution équivalente à au moins 210 habitants et les grandes zones doivent 
être approfondies. 

● Enfin, concernant les mauvais raccordements apportant des eaux de pluie dans le réseau des eaux 
usées, cela nécessite l’installation de points de mesure. Les zones contrôlées depuis 2000 couvrent 
l’ensemble de la commune et montre que les mauvais raccordements sont répartis sur l’ensemble du 
territoire et représentent environ 3 ha de surfaces imperméabilisées mal raccordées. 

 
Le règlement d’assainissement du Syndicat Mixte de la vallée de l’Yvette et celui de la Vallée de l’Orge Aval 
préconisent dans tous les cas, la recherche de solutions permettant l’absence de rejet d’eaux pluviales (Notion 
de « zéro rejet »). Les eaux pluviales collectées à l’échelle des parcelles privées ne sont pas admises directement 
dans le réseau d’assainissement. Elles seront infiltrées, régulées ou traitées suivant les cas. A titre dérogatoire, 
l’évacuation dans les réseaux d’eaux pluviales sera admise, après démonstration (études) que l’infiltration et le 
stockage sont impossible : 

● le règlement du service assainissement de la vallée de l’Yvette préconise que le stockage et les 
ouvrages de régulation soient dimensionnés de façon à limiter au plus à 1,2 l/s par hectare de terrain 
aménagé le débit de pointe ruisselé, soit 500 mètres cubes à stocker pour 1 hectare imperméabilisé. 
La capacité de stockage est établie pour limiter ce débit de restitution pour une pluie d’occurrence 
vingtennale. Le débit à l’exutoire ne devra pas excéder 1.2l/s par hectare pour une pluie de 50 mm 
d’occurrence 20 ans ; 

● le règlement d’assainissement de la Vallée de l’Orge Aval préconise que le stockage et les ouvrages de 
régulation sont dimensionnés de façon à limiter à au plus 1 l/s par hectare de terrain aménagé le débit 
de pointe ruisselé, soit 550 mètres cubes à stocker pour 1 hectare imperméabilisé. La capacité de 
stockage est établie pour limiter ce débit de restitution pour une pluie d’occurrence vingtennale et d’une 
durée de quatre heures, soit 55 mm en 240 minutes. 
 

  
 

 

(1) Source : Rapport annuel du délégataire, 2010, Service de l’assainissement, Suez Environnement, Lyonnaise des Eaux, Savigny-
sur-Orge. 
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B. GESTION DES DÉCHETS(1) 

Les Plans Régionaux et Départementaux d’Élimination des Déchets 

La Région Île-de-France a la compétence d’élaborer un Plan Régional d’Élimination des Déchets Ménagers et 
Assimilés (PREDMA), afin d’organiser collectivement la gestion des déchets pour les 10 ans à venir. Le PREDMA 
a été approuvé le 26 novembre 2009 et vise, notamment, à réduire la production de déchets et améliorer le 
recyclage. Ses objectifs 2019 sont : 

• Diminuer la production de déchets de 50 kg/habitant ; 

• Augmenter le recyclage de 60% ; 

• Développer le compostage et la méthanisation ; 

• Encadrer les capacités de stockage et d’incinération ; 

• Améliorer le transport fluvial et ferré ; 

• Mieux connaître les coûts et avoir un financement incitatif. 

 

Par ailleurs, le Conseil Régional a également approuvé deux autres Plans d’élimination des déchets de la région : 

• Le Plan régional d'élimination des déchets dangereux (PREDD) : 

- Collecter 65% des déchets dangereux produits par les ménages ; 

- Transporter 15% de déchets dangereux par péniches ou trains ; 

- Favoriser un traitement au plus près des lieux de production ; 

- Valoriser les déchets dangereux pour une seconde vie ; 

• Le Plan régional d'élimination des déchets d'activité de soins (PREDAS) : 

- Collecter 50% des déchets de soins produits par les ménages ; 

- Assurer un meilleur tri dans les établissements de soins ; 

- Encadrer l'évolution du parc des installations ; 
 

Une politique volontaire de tri et de valorisation  

La ville de Savigny sur Orge est la quatrième ville du département de l’Essonne à s’être engagée dans une 
politique volontaire de tri et de valorisation des déchets.  
La collecte sélective en apport volontaire est instaurée dans la commune pour le papier depuis 1982 et pour le 
verre depuis 1985. La collecte des encombrants est mise en place en porte à porte en 1975.  
La ville est l’une des premières du département à mettre en place la collecte sélective des ordures ménagères 
pour la totalité de ses habitants en 1997. 
 

Le Syndicat Intercommunal pour le Recyclage et l’Energie par les Déchets et Ordures 
Ménagères (SIREDOM) 

Le traitement est assuré par le Syndicat Intercommunal pour le Recyclage et l’Energie par les Déchets et Ordures 
Ménagères (S.I.R.E.D.O.M.) auquel la ville a transféré sa compétence dans ce domaine. Il regroupe 127 
communes du Département de l’Essonne. La totalité des matériaux collectés sont traités au Centre Intégré de 
Traitement des Déchets (C.I.T.D.) de Vert le Grand géré avec ses partenaires, la SEMARDEL, SEMARIV et 
SEMATERRE. 

Bilan sur les déchets collectés 

En 2010, les 36 612 habitants de la Ville de Savigny-sur-Orge ont produit un total de 20 176 tonnes de déchets. 
Cela correspond à une moyenne de 550 Kg par habitant par an, soit environ de 1,5 Kg par habitant par jour, 
supérieure à la moyenne française (539 Kg/hab/an en 2008). 

  
(1) Source : Savigny-sur-Orge, Rapport sur les ordures ménagères, Année 2010 
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REPARTITION PAR MATERIAUX 
 N A T U R E  D E S  M A T E R I A U X T O N N E S % K g / H a b / A n

1 )  D E C H E T S  T R I E S  +  C O L L E C T E  E N  P O R T E  A  P O R T E  (P A P )

O rd u re s  m é n a g è r e s 1 0  0 4 3 6 6 % 2 7 0

E n c o m b ra n t s  6 5 7 4 % 2 0

V e r r e s 7 5 5 5 % 2 0

J o u r n a u x  -  m a g a z in e s  /  e m b a l l a g e s 1  5 8 0 1 1 % 4 0

D é c h e t s  d e  j a rd in 2  1 9 9 1 4 % 6 0

T O T A L  E N  P O R T E  A  P O R T E 1 5  2 3 4 1 0 0 % 4 1 0

D é c h è t e r i e s 3  7 1 6 7 5 % 1 0 0

D é c h e t s  e n  a p p o r t  vo lo n t a i re  p a p ie r 2 1 0 % 0

D é c h e t s  e n  a p p o r t  vo lo n t a i re  ve r re 2 1 0 % 0

D é c h e t s  c o m m u n a u x 1  1 8 4 2 5 % 3 0

T O T A L   A P P O R T  V O L O N T A I R E 4  9 4 2 1 0 0 % 1 3 0

T O T A L  1  e t  2 2 0  1 7 6 1 0 0 % 5 4 0

2 )  D E C H E T S  T R I E S  +  A P P O R T  V O L O N T A I R E  (A V )

 
Source : SIREDOM 2011 

Les collectes 

Les déchets ménagers 
10 288 tonnes de déchets ménagers ont été collectées. La collecte des déchets ménagers a été confiée à la 
Société Europe Services Déchets (E.S.D.). 

EVOLUTION DU TONNAGE DES ORDURES MENAGERES DE 2000 A 2010 A SAVIGNY-SUR-ORGE 

Source : STM, 2011 
 

Le ministère de l’écologie et du 
développement durable a fixé des objectifs de 
réduction de la quantité d’ordures ménagères 
résiduelles incinérées produite chaque année 
par habitant à 250 kg/hab/an en 2010 et 
200 kg/hab/an en 2015. Il semble que ces 
chiffres soient donc loin d’être atteints à ce 
jour. 

  Quartier du Grand-Vaux, rue Maurice de Vlaminck 
 

Les encombrants 
641 tonnes d’encombrants ont été collectés aux cours de l’année 2010 (ils 
regroupent les sommiers, petits meubles, et petits objets divers). 
La collecte des encombrants a lieu deux fois par mois pour les grands ensembles 
d’habitat collectifs et une fois par mois pour les voies étroites de la ville 
résidentielle. 
 

EVOLUTION DU TONNAGE DES ENCOMBRANTS DE 2000 A 2010 

0

200

400

600

800

1 000

1 200

1 400

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 Source :STM,2011 
Les apports volontaires 
Au début de l’année 1998, le dispositif de location et de collecte des bornes d’apport volontaire a été 
progressivement diminué en raison du bon déroulement de la collecte sélective en porte-à-porte. 
La commune a décidé de maintenir dans les lieux très fréquentés 4 colonnes pour le verre et 4 colonnes pour le 
papier. Les matériaux collectés sont transportés à l’usine d’incinération de Vert le Grand. La fréquence des 
collectes est fixée à un vidage systématique de tous les conteneurs une fois toutes les deux semaines. En 2010, 
ces points d’apport ont permis de collecter 21 tonnes de verre et 21 tonnes de journaux magazines. 

 

EVOLUTION DES TONNAGES DES BORNES EN APPORTS VOLONTAIRES DE 2009 A 2010 A SAVIGNY-SUR-ORGE 
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Les déchets de jardin 
2 199 tonnes de déchets verts ont été collectées au cours de la saison 2010. La période de collecte est de 39 
semaines. Les déchets de jardin collectés sont les feuilles, les gazons et les branches n’excédents pas 2 cm de 
diamètre pour quelles puissent passer dans la benne. 
 

EVOLUTION DES TONNAGES DES DECHETS DE JARDIN DE 2000 A 2010 A SAVIGNY-SUR-ORGE 
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Les apports dans les déchèteries 

3 716 tonnes de déchets ont été apportées au cours de la saison 2010. Les déchetteries du SIREDOM sont 
accessibles aux habitants de la commune de Savigny-sur-Orge sur présentation d’une carte d’accès pour y 
déposer leurs déchets domestiques. 
Les déchets d’équipement électriques et électroniques (DEEE) sont apportés volontairement en déchèterie par 
les habitant de la commune puisqu’ils ne sont plus collectés avec les encombrants. 

BILAN DES APPORTS VOLONTAIRES DANS LES DECHETERIES 
Nature des déchets Tonne 

Tout-venant 1 672 

Inertes et gravas 1 400 

Ferrailles 104 

Cartons 6 

Bois 188 

Déchets dangereux 18 

Déchets de jardin 328 

TOTAL 3 716  
QUANTITE DE MATERIAUX TRIES / TOTAL DES DECHETS      Source : SIREDOM 2011 
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Inertes et gravas
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Déchets dangereux
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Les composteurs 

En 2010, la ville a fait le choix de développer le compostage car cette pratique est économique et 
environnementale. Elle permet d’éviter l’achat et l’utilisation d’engrais chimique, elle peut également faire 
diminuer la quantité de déchets ménagers produits d’environ 100 kg/personne/an (source ADEME) et limite 
ainsi les coûts liés à l’élimination des déchets pour la collectivité. 
Cette démarche se fait avec les contributions financières et de mise en œuvre du SIREDOM et du Conseil 
Général et de l’ADEME. 

A compter du 1er janvier 2013, c’est la Communauté d’Agglomération des Portes de l’Essonne (CALPE) que la 
commune de Savigny a rejoint, qui gère la collecte des déchets sur la ville. Parmi les actions mises en place à 
cette échelle, figurent deux déchèteries (à Athis-Mons et Morangis) une recyclerie (à Athis-Mons) et des bacs de 
compost, et la collecte des encombrants. 
.
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Les 

enseignements 

à retenir 

Atouts et contraintes 

● Des espaces verts de qualité et une trame de rivières riche de biodiversité. 

● Un potentiel de géothermie fort ponctuellement sur la commune. 

● Des réseaux d’assainissements unitaires et séparatifs. 

● Une politique volontariste de tri et de valorisation des déchets. 

Contraintes et menaces 

● BASOL recense un site ou sol pollué. 

● La base de données BASIAS, détermine 53 anciens sites industriels et activités 
de services (en activités ou non) potentiellement pollués. 

● Des risques naturels présents : inondation, aléa fort de retrait-gonflement des 
argiles. 

● Un risque lié au transport de matières dangereuses par la route et la voie 
ferrée. 

 

Les 

perspectives 

d’évolution 

● Prise en compte des objectifs du SDAGE et du SAGE. 

 

Les enjeux 
Les enjeux de protection et de valorisation de l’environnement 

● Préserver les espaces verts et les corridors écologiques. 

● Conforter une véritable « trame verte et bleue » à l’échelle de la commune  et de 
ses voisines (continuité des corridors écologiques) 

● Promouvoir une utilisation économe de l’eau potable et encourager la 
récupération-réutilisation de l’eau de pluie. 

● Réduire les émissions de GES(1) d’un « facteur 4 » en procédant à : 

- la réduction des consommations d’énergie ; 

- la réutilisation de l’énergie et la mutualisation des sources d’énergie ; 

- le recours aux énergies renouvelables et aux matériaux peu émetteurs 
de gaz à effet de serre. 

● Renforcer la valorisation des déchets et leur réutilisation (compostage 
individuel, réutilisation des déchets du BTP…). 

● Protéger les nappes phréatiques, l’eau des rivières et maîtriser les rejets des 
activités industrielles. 

Les enjeux de développement économique 

● Encourager la réduction des consommations d’énergie des entreprises locales 
(bâtiment tertiaire et transport) pour éviter un impact trop important de la 
hausse du prix de l’énergie sur l’économie locale. 

● Maitriser le développement des activités économiques génératrices de risques 
industriels. 

Les enjeux de solidarité et de cohésion sociale 

● Gestion économe de l’énergie (isolation des bâtiments…) et de la ressource en 
eau potable = impacts positifs sur le budget des ménages. 

● Favoriser des quartiers urbains compacts, peu consommateurs d’énergie. 

● Limiter les atteintes à la santé humaine = lutter contre le bruit, limiter la 
pollution de l'air. 

 

  
(1) GES : gaz à effet de serre 


